
Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite

09/11/2018

Trois visions s'opposent
autour du sort de L'Avenir

PRESSE Les patrons de presse et les représentants du personnel étaient auditionnés
~ Nethys veut renforcer
les synergies entre
la presse et les télécoms.
~ Les journalistes
veulent sortir « L'Avenir»
de Nethys et créer
une structure
coopérative.
~ IPM critique
vertement Nethys.

Initialement, c'était le sortdes Editions de L'Avenir
(EDA) et plus globalement

de l'avenir de la presse quoti-
dienne francophone qui étaient
au menu d'une séance exception-
nelle d'auditions au Parlement
wallon. Celle-ci réunissait des dé-
putés de la commission écono-
mie et des députés de la commis-
sion média du Parlement de la
Communauté française. Le se-
cond point a finalement été lar-
gement occulté. L'annonce, le 23
octobre dernier, de la suppres-
sion d'un quart des effectifs des
EDA (60 emplois) a eu pour effet
prévisible de resserrer les débats
autour du plan de restructura-
tion de L'Avenir et des différents
scénarios pour assurer son sauve-
tage.
Trois visions différentes se sont
opposées. Celle de Nethys, l'ac-
tionnaire des EDA, qui veut
conserver son groupe de presse et
prône une intégration plus
grande avec son pôle télécom
(Voo...). Celle du groupe IPM (La
Libre, laDH. ..) qui propose de ra-
cheter les EDA. Et enfin, celle des
représentants des journalistes et
du personnel qui proposent une
troisième voie: sortir L'Avenir de
Nethys via un portage réalisé par
les pouvoirs publics, histoire de
se donner le temps de réfléchir,
puis constituer une structure co-
opérative qui permettrait d'asso-
cier capitaux publics et privés. Un
quatrième scénario qui revient
souvent lorsqu'on évoque ce dos-

sier - mais qui est démenti par les
intéressés -, à savoir un rappro-
chement entre Rossel (Le Soir,
Sud presse.) et les EDA a été peu
abordé en raison de l'absence de
l'administrateur délégué de Ros-
sel, Bernard Marchant.

Jos Donvil, le patron du pôle té-
lécom/média de Nethys, s'est em-
ployé àjustifier la lourdeur de son
plan social, estimant qu'il y avait
urgence et «qu'il en va de l'ave-
nir de la société ». « Les EDA vont
perdre 2millions d'euros cette an-
née. Et si on ne fait rien, cette
perte sera triplée l'année pro-
chaine », évoquant notamment
des recettes publicitaires en
chute de plus de 10 %. Il a pointé
le cas particulier des EDA en ma-
tière d'emploi. « Ces dernières

années, nous n'avons pas suivi la
tendance à la réduction des iffec-
tifs en cours chez nos concurrents.
Au contraire, en dix ans, nos ef-
fectifs ont augmenté de 6% ».
Pour retrouver le chemin de la
croissance, Jos Donvil veut no-
tamment créer des synergies avec
les activités du pôle télécom (Voo,
BeTv, Win.) de Nethys. «Nos
concurrents ont eu tendance à se
rapprocher d'éditeurs en France
ou au::cPays-Bas pour mutuali-
ser les coûts. Nous, nous voulons
explorer une autre voie en nous
rattachant à un business ex-
terne: les télécoms. Le contenu de-
vient très important pour les télé-

coms ». Plusieurs exemples de sy-
nergies ont été présentés: inté-
gration des fonctions support
(RH, finance ...) et IT entre les
EDA et Voo, partage du call-cen-
ter, offres commerciales croi-
sées ... Jos Donvil prévoit le retour
à la croissance en 2020 avec un
objectif de rentabilité fixé à 8%.
C'est peu dire que ce plan sus-

cite le scepticisme des employés
des EDA. «Remplir les tuyau::c
des télécoms avec du contenu, on
nous l'a déjà faite il y a quatre
ans. On n'a rien vu de concret »,
lance Emmanuel Wilputte, pré-
sident de la Société des rédac-
teurs. Pointant «une gestion dé-
faillante », il a dénoncé l'absence
de confiance du CA dans sa ré-
daction. « On n'a même plus
notre mot à dire sur des choix
aussi importants que le nouveau
format dujournal ». Philippe Le-
ruth, journaliste et représentant
CNE, a pointé « le mépris des ac-
tionnaires » et a réagi fermement
aux propos de Jos Donvil qui ex-
pliquait dans une interview à
L'Echo que si rien n'avait bougé en
quatre ans en matière de syner-

gies, c'était à cause de l'inaction
du management des EDA. « C'est
inique et injuste de l'incriminer.
Le management des EDA a pro-
posé des choses mais ne recevait
jamais de réponses ». Il estime
que la situation financière est
loin d'être aussi catastrophique
que celle décrite par les diri-
geants de Nethys. «La preuve,
c'est que L'Avenir intéresse beau-
coup de monde ». Pour lui comme
pour son collègue Albert Jallet,
délégué de l'Association des jour-
nalistes professionnels, il faut
sortir L'Avenir de Nethys. Plutôt
qu'un rapprochement avec Ros-
sel ou IPM qui nuirait au plura-
lisme, ce dernier plaide pour la
création d'une société à gestion
coopérative et participative
(SCOP). «Le personnel aurait
son mot à dire dans la gestion de
la société mais on pourrait aussi
accueillir des investisseurs privés
qui croient dans leprojet, un opé-
rateur industriel pour faire des
économies d'échelle et un parte-
naire public ».
Avec François le Hodey, l'audi-

tion a pris une tournure encore
plus polémique. La semaine der-
nière, le patron d'IPM a fait sen-
sation en proposant de racheter
les EDA. Un appel rejeté de ma-
nière assez ferme, par Nethys qui,
dans un communiqué, a rappelé,
en substance, que L'Avenir n'était
pas à vendre et qu'aucune propo-
sition «officielle » n'avait été dé-
posée. Celle-ci a néanmoins reçu
un certain soutien côté politique.
Aussi bien le ministre de l'Econo-
mie, Pierre-Yves Jeholet que le
ministre président wallon, Willy
Borsus, ont estimé qu'elle méri-
tait d'être examinée. François le
Hodey a profité de la tribune du
parlement pour décocher
quelques flèches. «Nethys af-
firme qu'il n'y a eu aucun contact
direct en vue de ce rachat alors
que j'étais encore dans le bureau
de Stéphane Moreau pas plus
tard que lundi. Le 13juin dernier,
j'étais avec le directeur général de
Voopour discuter de L'Avenir. Et
il m'a interrogé pour savoir si
IPM était à vendre! Et ce alors
que vous, parlementaires, débat-
tiez de la nécessité de céder cer-
taines activités de Nethys. J'ai
vraiment des difficultés à décoder
cegroupe! ».

Il a aussi répondu à Jos Donvil
qui, dans une interview à L'Echo,
évoquait la situation financière
« pas brillante » d'IPM. Piqué au
vif, il a souligné que son groupe
s'était diversifié (paris en ligne,
voyage ...) et que son endettement
avait pratiquement disparu. Il
s'est ensuite plu à souligner « les
risques » liés à Voo. «Cet opéra-
teurvafaireface à degrands difis
financiers car il ne pourra plus
compter sur les traniferts d'ar-
gent provenant de Resa (NDLR:
gestionnaire de réseau gaz et
électricité). Il devra s'associer à
un autre opérateur pour financer
ses investissements et il y apeu de
chances que celui-ci s'intéresse à
la presse ». Il s'est livré à une cri-
tique en règle de la manière dont
Nethys avait géré L'Avenir ces
quatre dernières années, poin-
tant en particulier le retard dans
le digital. «Rien n'a été fait. Le
site de Sud presse, principal
concurrent de L'Avenir, fait
360.000 visiteurs uniques.

L'Avenir est à 145.000 ... Et que
dire des abonnements digitau::c
payants. Cela n'apas été dévelop-
pé ». Pour lui, vouloir créer des
synergies avec le télécom ne fait
aucun sens. «Partout dans le
monde, on consolide entre opéra-
teurs depresse mais ici en Wallo-
nie, magie, on a trouvé le Saint-
Graal! ». Il a présenté IPM
comme le bon partenaire pour
permettre à L'Avenir de dévelop-
per un modèle digital payant cré-
dible.
Face à l'avalanche de critiques,

Jos Donvil a adopté un profil bas.
«Je suis d'accord pour dire qu'on
a perdu beaucoup de temps ces
quatre dernières années. Il n'y
avait pas de grande volonté de
créer des synergies avec lepôle té-
lécom. Mais maintenant, ça va
changer ».
Il n'a guère convaincu les parle-

mentaires qui lui demandaient
avec insistance comment il allait
réussir à continuer à produire un
journal de qualité avec un quart
d'effectifs en moins. « On va digi-
taliser davantage, améliorer les
process, intégrer des services ...
Tout lemonde va contribuer à l'ef-

fort. Pas uniquement lesjourna-
listes. C'est le seul moyen de sau-
ver la société », a-t-il répondu. _
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